
COMPTE RENDU
DU CONSEIL MUNICIPAL DE SASSENAGE

REUNION DU 16 decembre 2021

Le seize decembre deux mille vingt et un, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 10 decembre 2021, sous
la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents : M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND - M.
JerOme BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jerome GIACHINO - Mme Assunta
ROSIN- BEDIN - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel
D'OLIVIER-QUINTAS - Mme Hajera TURKI - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry
MASNADA - Mme Gaelle NICOLAS - M. Helve MADINIER - Mme Francette GIERCZAK - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT - M. Farid BENZAKOUR - M. Rafael
LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine PALCOUX - Mme Isabelle DEFAY

Absent (s) ayant  donne pouvoir : Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE a Mme Sylvie
GENIN-LOMIER - Mme Roxane GONSALEZ a M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS — M. Benjamin
TORELLI a M. JerOme BOETTI DI CASTANO - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a M.
Jerome MERLE - Mme Marie-Laure MAYOUD a Mme Geraldine PALCOUX - M. Pierre-
Manuel CHAUVET a Mme Isabelle DEFAY - M. Vincent POHER a M. Farid BENZAKOUR

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 26
Nombre de votants • 33

Le Maire ouvre la séance a 19 heures at constate que le quorum est atteint.

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Mylene GOURGAND est designee cornme secretaire de séance.

Le compte rendu de la reunion du Conseil Municipal du 21 octobre 2021 est approuve a
l'unanimite. Puis, les decisions du Maire prises par delegation du Conseil Municipal depuis la
derniere reunion de l'assemblee deliberante sont presentees.

Enfin, le Maire aborde les dossiers figurant a l'ordre du jour de la séance.

1 - DGS — ADMINISTRATION GENERALE — REMPLACEMENT DE DEUX MEMBRES DU
CONSEIL MUNICIPAL QUI SIEGERONT AU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

Christian COIGNE,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU les articles R.123-7 a R.123-15 du Code de ['action sociale et des families concernant la
composition et les modalites de renouvellement des membres du conseil d'administration du
Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) ;
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VU radicle L.123-6 du Code de l'action sociale et des families specifiant que, outre son
president, le conseil d'administration comprend des membres elus en son sein par le conseil
municipal a la representation proportionnelle et des membres nommes par le Maire ;

VU la deliberation municipale de Sassenage n° 10 du 10 juillet 2020 qui determine le nombre
de membres du conseil d'administration du CCAS;

VU la deliberation municipale de Sassenage n° 11 du 10 juillet 2020 qui elit les 6 membres du
Conseil Municipal representant la Ville au CA du CCAS de Sassenage;

CONSIDE RANT que le Maire de Sassenage souhaite remplacer Mesdames Assunta ROSIN-
BEDIN et Francette GIERCZAK dans leurs fonctions de representantes du Conseil Municipal
de la Ville de Sassenage au CA du CCAS de Sassenage ;

PRECISE qu'en vertu de l'article R.123-7 du Code de l'action sociale et des familles, le conseil
municipal doit fixer le nombre de representants siegeant au conseil d'administration du CCAS
a 8 conseillers municipaux et 8 personnes issues de la societe civile qualifiees dans le secteur
de l'action sociale, au maximum. Pour rappel, le Maire est president de droit, ce qui parte le
nombre total de representants presents au conseil d'administration a 17 personnes au
maximum;

RAPPELLE que le conseil d'administration est constitue en nombre egal d'elus locaux
designes par le conseil municipal et de personnes issues de la societe civile qualifiees dans
le secteur de l'action sociale, comptant obligatoirement parmi elles :

• un representant des associations familiales designe sur proposition de l'UDAF,
• un representant des associations de personnes handicapees,
• un representant des associations de retraites et de personnes agees,
• un representant des associations ceuvrant dans le domaine de l'insertion et de la lutte

contre l'exclusion ;

PRECISE que le vote se deroule au scrutin de liste, a la representation proportionnelle au plus
fort reste, sans panachage ni vote preferentiel ;

PROPOSE au conseil municipal :

D'ABROGER toutes les deliberations anterieures relatives au merne objet,

DE DIRE que les membres elus du conseil municipal siegeant au sein du conseil
d'administration du CCAS sont les suivants :
Mylene GOURGAND,
Sy/vie GENIN-LOMIER, qui remplace Assunta ROSIN-BEDIN
Hajera TURKI, qui remplace Francette GIERCZAK
Marie-Frederique DI RAFFAELE
Nathalie LEVRAT
Marie Laure MAYOUD

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes,

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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2 - DGS — AFFAIRES JURIDIQUES - APPROBATION DE LA CONVENTION 2022 DE MISE
EN CEUVRE DU SERVICE METROPOLITAIN D'ACCUEIL ET D'INFORMATION DE LA
DEMANDE DE LOGEMENT SOCIAL

Mylene GOURGAND,

VU les articles L. 2121-29 et L. 5217-2 du Code General des Collectivites Territoriales ;

VU le Code de la construction et de l'habitation, et notamment son article L. 441-1-5;

VU le decret 2014-1601 du 23 decembre 2014 portant creation de la metropole denommee
«Grenoble-Alpes Metropole» ;

VU la Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'acces au logement et un urbanisme renove
(ALUR), article 97;

VU le Decret n° 2015-524 du 12 mai 2015 relatif au contenu, aux modalites d'elaboration,
devaluation et de revision du plan partenarial de gestion de la demande de logement social et
d'information des demandeurs ;

VU le Decret n° 2015-522 du 12 mai 2015 portant diverses dispositions modifiant le code de
la construction et de l'habitation en matiere de demande de logement social;

VU la deliberation du conseil metropolitain du 18 decembre 2015 relative a la mise en place
de la Conference Intercommunale du Logement de Grenoble-Alpes Metropole ;

VU la deliberation du conseil communautaire du 27 janvier 2012 — garanties d'emprunt au
logement locatif social : evolution des principes d'intervention de la communaute
d'agglomeration grenobloise ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative a l'egalite et la citoyennete ;

VU la deliberation du conseil metropolitain du 24 mars 2017 relative a l'approbation du plan
partenarial de gestion de la demande et d'information du demandeur (PPGD) ;

VU la deliberation du conseil metropolitain du 6 avril 2018 relative au fonctionnement en 2018
du Service metropolitain d'accueil et d'information du demandeur de logement social;

VU la deliberation du conseil metropolitain du 6 juillet 2018 relative a la Convention
Intercommunale d'Attribution : integration des attend us reglementaires et principes de mise en
ceuvre operationnelle dans le cadre de la politique Habitat de la Metropole ;

VU la deliberation du conseil municipal de Sassenage n° 11 du 23 septembre 2019 relative a
la mise en ceuvre operationnelle de la politique d'attribution metropolitaine du logement social
en application de la convention intercommunale d'attribution (CIA) et du plan partenarial de
gestion de la demande (PPGD) sur le territoire communal - integration des nouvelles modalites
de travail;

CONSIDERANT que, dans le cadre de la mise en ceuvre locale des obligations legales liees
l'accueil et a l'information du demandeur, il est attendu que chaque acteur, dont la commune

de Sassenage, se positionne sur un niveau de service é rendre par ses propres moyens.

En effet, radicle 97 de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'acces au logement et un
urbanisme renove (loi ALUR) dispose que tout Etablissement Public de Cooperation
Intercommunale (EPCI) competent en matiere d'habitat et dote d'un PLH approuve cree une
Conference Intercommunale du Logement (CIL), chargee notamment de definir les objectifs
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en matiere d'attributions de logements sur le territoire de l'EPCI ainsi que les modalites
d'accueil et d'information du demandeur de logement social.

CONSIDERANT que la CIL de Grenoble-Alpes Metropole a ete creee par arrete prefectoral
du 20 octobre 2015 et ses regles de fonctionnement precisees par deliberation du conseil
metropolitain du 18 decembre 2015.

Elle a co-construit et valide le plan partenarial de gestion de la demande et d'information du
demandeur (PPGD) approuve le 24 mars 2017 (mise en place d'un service metropolitain
d'accueil et d'information, harmonisation des informations donnees, qualification de la
demande) et au sein des acteurs du logement social via la gestion partagee (organisation
locale pour la mise en place du systerne national d'enregistrement).

Elle a co-construit et valide la CIA, approuvee pare Conseil Metropolitain le 6 juillet 2018.

CONSIDERANT qu'eu egard a l'obligation faite de mettre en place «au moms un lieu unique
au fonctionnement duquel concourent tous les reservataires de logement », la CIL avait
souhaite definir les principes d'organisation ci-dessous qui restent d'actualite :

o Un service de proximite qui offre 3 niveaux de prestations differentes

o L'integration de l'accueil existant dans un reseau metropolitain

o Pour le bloc communes-Metropole, la mise en place d'une mutualisation sous forme
de prestation de services

o Une participation de l'ensemble des reservataires de logements sociaux : l'Etat,
bailleurs sociaux, Action Logement, et reservataires communaux. Le bloc communal
assurant le financement de la moitie du coCit global. Ce coCit global a ete defini selon
le ratio d'activite du Pole Habitat Social de Grenoble, qui en assurant l'enregistrement
de 42% de la demande, fonctionne avec un budget global de 400 000 €.

o Un pilotage metropolitain articule autour d'un cahier des charges et offrant des outils
ressources aux partenaires.

o Sont tenues de participer financierement les communes ou organismes reservataires
de logements sociaux.

CONSIDERANT que chaque acteur est amene a signer la convention en precisant le niveau
de prestations qu'il souhaite realiser par ses propres moyens.

L'accueil generaliste (niveau 1) consiste 5
-renseigner tout demandeur metropolitain sur les lieux d'accueil du service et
leurs horaires

-orienter un demandeur souhaitant faire enregistrer sa demande/completer sa
demande vers les niveaux 2 et 3.

En plus de l 'accuei l  general iste, l 'accuei l  « consei l  et enregistrement » (niveau 2)
consiste a:
- realiser un premier diagnostic de la situation et le cas echeant soit mener un entretien
« conseil » de la demande soit proposer un entretien d'instruction sociale avec un chargé de
mission sociale via les moyens metropolitains.

- enregistrer des demandes de logement social et toute piece relative a la demande (liste fixee
par arrete du 24 juillet 2013) de tout demandeur du territoire metropolitain.
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-mettre en ceuvre des regles d'organisation locale du dossier unique.

En plus de l'accueil generaliste et « conseil et enregistrement », l'accueil logement avec
instruction sociale au regard de l'attribution (niveau 3) :

- est realise par un agent avec la qualification de travailleur social dans le cadre de la
deontologie Hee au métier de travailleur social, qui garantit au demandeur une confidentialite
des informations personnelles non utiles a l'attribution de logement.

- concerne les ménages dont la situation demontre des obstacles a l'acces et au maintien dans
le logement dont peuvent faire pate des ménages prioritaires

- conditionne la bonne mise en ceuvre des objectifs d'attribution tels que definis par la CIA

- participe a la bonne mise en ceuvre territoriale de la politique du logement d'abord. Afin
d'assurer une equite de traitement sur tout le territoire et de construire un service de proximite,
des moyens mutualises metropolitains sont susceptibles de venir assurer sur le territoire des
communes des missions de niveau 3.

Pour ce faire, les partenaires sont lies a la Metropole de fagon bilaterale (cf. convention de
mise en ceuvre en annexe).

Les bailleurs sociaux presents sure territoire de Grenoble-Alpes Metropole sont depuis 2018
membres du GIE (hormis Erilia et CDC Habitat qui en sont partenaires) et participent
financierement au service metropolitain d'accueil et d'information metropolitain.

Les communes suivantes, non reservataires de logements, sont reconnues de niveau 1 :
Grenoble, Mont -Saint -Martin, Montchaboud, Proveysieux, Sarcenas, Saint -Paul de Varces
Saint -Pierre de Mesage.

En fonction du niveau de service assure par des moyens propres, les acteurs sont amenes ou
non a contribuer financierement. La cle de repartition tient compte du nombre potentiel de
demandeurs de logement social qui solliciteraient les differents lieux du service d'accueil et du
fait que les communes disposant dune offre importante sont de fait receptacles dun volume
de demandes plus important.

Le service d'accueil est mis en place sur l'ensemble du territoire metropolitain depuis 2017.
Afin d'assurer la continuite du service, il convient que le Conseil Municipal adopte une
convention de mise en ceuvre 2022.

EN CONSEQUENCE, apres examen de la convention, et apres en avoir delibere, il est
propose au Conseil Municipal:

D'APPROUVER, pour l'annee 2022, les termes de la convention de mise en ceuvre du service
metropolitain d'accueil et d'information de la demande de logement social, au niveau 3 (trois),
d'une duree dun an.

D'AUTORISER le Maire a signer la convention 2022 de mise en ceuvre du service
metropolitain d'accueil et d'information de la demande de logement social.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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3 - DGS — AFFAIRES JURIDIQUES - CONVENTION ENTRE LE PREFET DE L'ISERE ET
LA COMMUNE DE SASSENAGE EN TANT QUE SERVICE ENREGISTREUR SNE
CONCERNANT LES CONDITIONS ET LES MODALITES DE MISE EN CEUVRE DU
SYSTEME NATIONAL D'ENREGISTREMENT DES DEMANDES DE LOGEMENT LOCATIF
SOCIAL

Mylene GOURGAND,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU radicle R.441-2-5 du code de la construction et de l'habitation (CCH) ;

VU la deliberation du conseil municipal de Sassenage n° 11 du 23 septembre 2019 relative a
la mise en ceuvre operationnelle de la politique d'attribution metropolitaine du logement social
en application de la convention intercommunale d'attribution (CIA) et du plan partenarial de
gestion de la demande (PPGD) sur le territoire communal - integration des nouvelles modalites
de travail;

CONSIDERANT que depuis 2015, les demandes de logement social en Isere sant
enregistrees dans le Systeme National d'Enregistrement (SNE) ;

CONSIDERANT les services utilisateurs du SNE sont principalement les communes, les
intercommunalites, les bailleurs sociaux, ainsi que, de maniere generale, les autres
reservataires de logements sociaux (Etat, Departement, Action Logement,...) tel que defini
dans les articles R.441-2-1 et R.441-2-6 du Code de la Construction et de l'Habitation ;

CONSIDERANT que chaque service utilisateur du SNE dolt au prealable avoir signe une
convention avec le Prefet de 'Isere, qui rappelle les droits et obligations de chacun ;

CONSIDERANT que les conventions signees depuis 2015 doivent aujourd'hui etre
renouvelees, afin que la commune puisse continuer a avoir acces au SNE en enregistrement ;

Cette convention est conclue pour une duree de 1 an, dans la limite de 3 ans.

Monsieur le maire donne lecture de la convention presentee ce jour, et souligne que celle-ci
prend acte que la commune de Sassenage realisera l'enregistrement dans le SNE des
demandes de logement social deposees pour la commune;

EXPLIQUE que cette convention sera co-signee par Grenoble-Alpes Metropole,
conformement aux exigences du Prefet, puisque cette convention se dolt d'être en accord
avec l'organisation intercommunale relative a l'accueil des demandeurs de logement social.

PROPOSE au Conseil Municipal, apres en avoir delibere :

D'APPROUVER les termes de la convention ci-annexee entre le Prefet de 'Isere et les
services utilisateurs du SNE, concernant les conditions et les modalites de mise en ceuvre du
Systeme National d'Enregistrement des demandes de logement locatif social,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer cette convention.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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4 - DGS - RESSOURCES HUMAINES - ADHESION AU COMITE DES CEUVRES
SOCIALES DU DEPARTEMENT DE L'ISERE (COS38)

JerOrne GIACHINO,

VU l'article L.2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale ;

VU la loi n° 2007-209 du 19 fevrier 2007 relative a la fonction publique territoriale et notamment
ses articles 70 et 71;

VU l'avis du comite technique en date du 29 novembre 2021;

CONSIDERANT une analyse de maintien d'une action sociale de qualite qui corresponde aux
besoins des agents et respecte les possibilites financieres du budget de la commune;

CONSIDERANT le rayonnement du COS 38, qui connpte plus de 13 500 agents affilies ;

CONSIDERANT l'offre complete proposee par le COS 38;

PROPOSE au conseil municipal :

D'ADHERER au COS 38 pour le developpement d'une action sociale en faveur du personnel
compter du 1erjanvier 2022,

DE VERSER au COS 38 une cotisation egale a 0.90 % du traitement de base des agents
adherents,

Les agents sont libres ou non d'adherer, la cotisation etant fixee a 0.10% du traitement de
base.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des rnembres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

5- DGS - RESSOURCES HUMAINES -
MAN DAT SPECIAL POUR LA PARTICIPATION DES ELUS AU CONGRES DES MAIRES

Jerome GIACHINO,

VU les articles L. 2123-18-1 et R. 2123-22-2 du Code general des collectivites territoriales ;

VU le decret n°2006-781 du 3 juillet 2006 et notamment ['article 3;

VU l'arrete du 26 Wirier 2019 modifiant l'arrete du 3 juillet 2006 fixant les taux de missions;
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CONSIDERANT que le mandat special correspond a une mission accomplie, dans l'interet de
la commune, par un membre du conseil municipal et avec l'autorisation de celui-ci ;

CONSIDERANT que le congres des Maires s'est tenu du 16 au 18 novembre 2021 a Paris
(Portes de Versailles) ;

INDIQUE que le Maire, monsieur Christian COIGNE, a participe a ce congres ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE CON FIRMER que le Maire etait en mandat special au Congres des Maires,

D'AUTORISER le remboursement des frais lies a l'exercice du mandat special sur
presentation de justificatifs et selon les baremes en vigueur, pour un montant total de 357,51
euros correspondant a des frais de deplacement.

D'AUTORISER les depenses au compte 6256 -frais de mission.

D'AUTORISER Monsieur Le Maire ou son representant a signer toutes les pieces utiles a ce
dossier.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

6 - DGS - RESSOURCES HUMAINES
AUTORISATION DE RECRUTEMENT D'UN COLLABORATEUR DE CABINET

Christian COIGNE,

VU les articles L.1111-1 et L 1111-1 du code general des collectivites territoriales ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiee relative aux droits et libertes des communes, des
departements et des regions, notamment son article 1 ;

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale, notamment l'article 110;

VU le decret n°87-1004 du 16 decembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des
autorites territoriales ;

VU le decret n°88-145 du 15 fevrier 1988 modifie, pris pour l'application de l'article 136 de la
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiee portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,

VU les deliberations du 12 decembre 2016 et du 14 juin relatives au RIFSEEP,
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VU l'avis du comite technique en date du 29 novembre 2021;

CONSIDERANT que l'autorite territoriale peut constituer un cabinet dont les membres, qui
sont appeles « collaborateurs de cabinet >> lui sont directement rattaches et l'assistent dans sa
double responsabilite politique et administrative;

CONSIDERANT que l'effectif maximum des collaborateurs de cabinet est fixe a une personne
lorsque la population de la commune est inferieure a 20 000 habitants;

CONSIDERANT le besoin de disposer d'un collaborateur de cabinet pour assister l'autorite
territoriale dans la conduite des projets de la collectivite ;

PROPOSE au conseil municipal:

DE CONFIRMER l'emploi d'un collaborateur de cabinet avec effet au Oler janvier 2022,

DE PREVOIR les credits correspondants au budget principal. Le montant des credits sera
determine de fagon a ce que:

d'une part, le traitement indiciaire ne puisse en aucun cas etre superieur a 90 % du
traitement correspondant a l'indice terminal de l'emploi adnninistratif le plus eleve de la
collectivite occupe par le fonctionnaire en activite ce jour.

d'autre part, le montant des indemnites ne puisse en aucun cas etre superieur a 90 %
du montant maximum du regime indemnitaire institue par l'assemblee deliberante de
la collectivite et servi au titulaire de l'emploi fonctionnel.

En cas de vacance dans l'emploi fonctionnel (ou dans le grade retenu), le collaborateur de
cabinet conservera a titre personnel la remuneration fixee conformement aux dispositions qui
precedent.

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer les documents afferents a toute nomination sur ce
poste et de prendre toutes les mesures necessaires a l'execution de la presente deliberation

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

7 - DGS - RESSOURCES HUMAINES
AUTORISATION DE RECRUTEMENT D'UN DIRECTEUR GENERAL ADJOINT

Christian COIGNE,

VU les articles L.1111-1 et L 1111-1 du code general des collectivites territoriales ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiee relative aux droits et libertes des communes, des
departements et des regions, notamment son article 1 ;

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, portant droits et obligations des fonctionnaires ;
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VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale;

VU le decret n°88-145 du 15 fevrier 1988 modifie, pris pour l'application de radicle 136 de la
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiee portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,

VU les deliberations du 12 decembre 2016 et du 14 juin relatives au RIFSEEP,

VU l'avis du cornite technique en date du 29 novembre 2021;

CONSIDERANT que l'autorite territoriale rappelle que conformement a radicle 34 de la loi
n°84-53 du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivite sont crees par l'organe
deliberant de la collectivite et que les communes de 10 000 habitants et plus ont la possibilite
de recruter sur un emploi fonctionnel un directeur general adjoint des services.

CONSIDERANT qu'il est necessaire de creer un emploi fonctionnel de directeur general
adjoint des services, afin de seconder et de suppleer, le cas echeant, le directeur general des
services dans ses diverses fonctions, sous l'autorite du Maire.

PROPOSE au conseil municipal :

DE CONFIRMER la creation d'un emploi fonctionnel de directeur general adjoint des services
de categorie A sur le grade d'attache territorial par voie de detachement,

DE PREVOIR les credits correspondants au budget principal,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer les documents afferents a toute nomination sur ce
poste et de prendre toutes les mesures necessaires al'execution de la presente deliberation.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions

8 - DGS- RESSOURCES HUMAINES — CREATIONS ET SUPPRESSIONS DE POSIES

Jerome GIACHINO,

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale, et notamment son article 34 precisant que les emplois de chaque
collectivite ou etablissement sont crees par l'organe deliberant de la collectivite ou de
l'etablissement ;

VU l'avis du comite technique en date du 29 novembre 2021,

CONSIDERANT les mouvements internes et externes du personnel necessitant ainsi de
mettre a jour le tableau des effectifs de la collectivite,

CONSIDERANT le tableau des avancements de grade 2021 et le taux de promotion fixe
70%,
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INDIQUE la necessite de creer les postes budgetaires suivant au titre des mouvements
internes/externes:

- Un poste d'adjoint administratif a temps plein au service communication pour le
remplacement d'un agent (mutation externe)

- Un poste d'adjoint technique a temps plein pour assurer les missions de magasinier
- Un poste d'attache territorial a temps plein pour assurer les missions de coordinateur

petite enfance
- Un poste d'assistant d'enseignement artistique principal 1ere classe A temps plein

(remplacement d'un depart A la retraite a l'ecole de musique)
- Un poste d'adjoint technique A temps non complet (27h06 min)
- Un poste d'adjoint technique A temps non complet (30h29 min)
- Un poste d'adjoint technique A temps non complet (34h47 min)

INDIQUE la necessite de creer les postes budgetaires suivants au titre des avancements de
l'annee 2021:

- Deux postes d'adjoint technique principal 2' classe A temps complet
- Un poste d'adjoint technique principal 2eme classe A temps non complet (20h)
- Un poste d'adjoint technique principal 2' classe a temps non complet (29h 16min)
- Un poste d'adjoint technique principal 2" classe a temps non complet (29h 16min)
- Un poste d'adjoint technique principal 2eme classe A temps non complet (28h)
- Deux postes d'adjoints d'animation principal lere classe a temps complet
- Un poste d'agent social principal 2eme classe A temps complet
- Cinq postes d'adjoint administratif principal 1ere classe a temps complet
- Un poste d'adjoint du patrimoine 1ere classe A temps complet
- Un poste d'adjoint du patrimoine 2eme classe a temps complet

- Un poste d'educateur des activites sportifs 1ere classe a temps complet

INDIQUE la necessite de supprimer les postes budgetaires:

- Deux postes d'adjoint technique a temps complet
- Un poste d'adjoint technique A temps non complet (20h)
- Un poste d'adjoint technique a temps non complet (29h16 min)
- Un poste d'adjoint technique a temps non complet (29h16 min)
- Un poste d'adjoint technique a temps non complet (28h)
- Deux postes d'adjoints d'animation principal 2' classe a temps complet
- Un poste d'agent social a temps complet
- Cinq postes d'adjoint administratif 2ème classe a temps complet
- Un poste d'adjoint du patrimoine 2ème classe A temps complet

- Un poste d'adjoint du patrimoine A temps complet
- Un poste d'educateur des activites sportifs 2ème classe a temps complet

PROPOSE au conseil municipal :

D'ADOPTER les creations et les suppressions des postes budgetaires cites ci-dessus.

D'INSCRIRE au budget principal de la Ville de Sassenage les credits necessaires, chapitre
012

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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9 - DGS - RESSOURCES HUMAINES — ADHESION AU CONTRAT CADRE DE
PRESTATION SOCIALE DU CENTRE DE GESTION DE L'ISERE EN MATIERE DE
FOURNITURES DE TITRES RESTAURANT AVEC PARTICIPATION EMPLOYEUR-

MODALITES NOUVELLES

Jerome GIACHINO,

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale ;

VU la loi n° 2007-209 du 19 fevrier 2007 relative a la fonction publique territoriale ;

VU la deliberation en date du 21 octobre 2021 portant adhesion au contrat cadre de prestation
sociale du centre de gestion de l'Isere en matiere de fournitures de titres restaurant avec
participation employeur ;

VU l'avis du comite technique en date du 19 novembre 2021;

CONSIDERANT qu'il convient d'une part de de favoriser le developpement de l'action sociale
en faveur des agents et d'autre part de permettre de renforcer l'attractivite de l'emploi au sein
de la collectivite,

CONSIDERANT la procedure mutualisee de consultation de marche public, realisee par le
Centre de gestion de l'Isere, a l'issue de laquelle l'offre presentee par EdenRed Dejeuner a
ete retenue ;

PROPOSE au conseil municipal :

D'ADHERER au contrat cadre mutualise de fournitures de titres restaurant nnis en place par
le Centre de Gestion de 'Isere a compter du 1 er Janvier 2022.

La duree du contrat signe par le Centre de gestion de l'Isere, est effective a compter du le 1 er

janvier 2022 pour une duree de quatre ans.

DE FIXER la valeur faciale du titre a 6 €. Une valeur faciale a 9 € est fixee pour les agents
affectes aux services scolaire et enfance/periscolaire, par journee de travail lors des missions
de « grand entretien » des groupes scolaires ou en centre de loisirs, durant les vacances
scolaires.

D'AUGMENTER le benefice attribue au titre des titres restaurant comme suit:
Un agent a temps complet en activite, sans absence (pour arret de travail, conge maternite,
paternite...), peut beneficier de 20 titres restaurant mensuel maximum. Le nombre de titres
restaurant mensuel accorde a l'agent, est proratise suivant son temps de travail effectif. Les
titres restaurant seront remis aux agents demandeurs avec un mois de decalage, soit au
prorata du temps de presence du mois precedent.
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TEMPS DE TRAVAIL Nombre de TITRES
MENSUEL RESTAURANT/mensuel

TPS COMPLET (151.67 h) 20
TPS NON COMPLET
(145.60h a 151.67 h) 96 % a
100 %
TPS PARTIEL (90 %) 18
TPS NON COMPLET
(130.44 h a 144 h) 86 % a 95
%

TPS PARTIEL (80 %) 16
TPS NON COMPLET
(115.27 h a 128.92h) 76 % a
85%
TPS PARTIEL (70 %) 14
TPS NON COMPLET
(100h a 113.80h) 66% a 75
%

TPS PARTIEL (60 %) 12
TPS NON COMPLET
(84,90h a 98,60h)56 % a 65
%

TPS PARTIEL (50 %) 10
TPS NON COMPLET
(75 h a 83,50 h) 50 % a 55 %

La participation employeur s'effectue au vu des niveaux « indice majore et bonification
indiciaire » Minis comme suit:

INDICE MAJORE + NBI Participation EMPLOYEUR Participation AGENT

392 3.36€ 56% 2.64€ 44%

entre 393 5_ 461 3.18€ 53% 2.82€ 47%

?.462 3.00€ 50% 3.00€ 50%

Afin de respecter la legislation, aucun titre restaurant ne sera remis en aout de chaque armee.

D'AUTORISER M. le Maire a signer, au nom et pour le compte de la Ville de Sassenage,
toutes pieces de nature administrative, technique ou financiere necessaires a l'execution de
la presente deliberation.

D'INSCRIRE au budget les credits necessaires, chapitre 012/6488.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes
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DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

10 - DGS — RESSOURCES HUMAINES
INDEMNITES DU MAIRE, DES ADJOINTS ET DES CONSEILLERS MUNICIPAUX

DELEGUES

Christian COIGNE,

VU les articles L.2123-20 a L.2123-26 du code general des collectivites territoriales relatifs aux
indemnites de fonction d'elus ;

VU la loi n° 2002-276 du 27 fevrier 2002 relative a la democratie de proximite ;

VU la loi n° 2019-1461 du 27 decembre 2019 - art. 92, completant et modifiant lesdits articles;

VU la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage n°8 du 10 juillet 2020 relative aux
Indemnites du Maire, des Adjoints et des Conseillers municipaux delegues ;

CONSIDERANT que le taux de l'indemnite de fonction du maire est fixe de droit a 65% de
l'indice brut terminal de l'echelle indiciaire de la fonction publique,

CONSIDERANT la volonte de Monsieur COIGNE, Maire de la commune de beneficier dun
taux inferieur a celui precite ;

CONSIDERANT que le taux maximal de l'indemnite de fonction d'un adjoint est fixe a 27.50%
de l'indice brut terminal de l'echelle indiciaire de la fonction publique;

CONSIDERANT que dans les communes de moms de 100 000 habitants, les conseillers
municipaux titulaires d'une delegation de fonction peuvent beneficier d'indemnites de fonction
au titre de cette delegation, toujours dans le respect de l'enveloppe indemnitaire globale,

CONSIDERANT que l'enveloppe indemnitaire globale est composee du montant des
indemnites maximales susceptibles d'être allouees au maire et aux adjoints reellement en
exercice,

PROPOSE au conseil municipal :

D'ABROGER la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage n°8 du 10 juillet 2020
relative aux Indemnites du Maire, des Adjoints et des Conseillers municipaux delegues
et de la rem placer par la presente,

DE DETERMINER l'enveloppe globale indemnitaire des elus comme suit:
(65% l'indice brut 1027 + 9 x 27.50% l'indice brut 1027 soit 12 154.33€ par mois),

D'ATTRIBUER les indemnites suivantes, a compter du 1e r janvier 2022 dans le respect
de l'enveloppe globale:

Pour le Maire, a sa demande, comme suit:
26.74 °A de l'indice brut terminal de l'echelle indiciaire de la fonction publique territoriale, soit
l'indice brut 1027 et IM 830.

Pour les Adjoints au Maire:
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21.32 % de l'indice brut terminal de l'echelle indiciaire de la fonction publique territoriale, soit
l'indice brut 1027 et IM 830.

Pour les Adjoints au Maire et Consei l lers munic ipaux qui  sont delegues et indemnises
dans d'autres instances
8.75 % de l'indice brut terminal de l'echelle indiciaire de la fonction publique territoriale, soit
l'indice brut 1027 et IM 830.

Pour  l es Consei l l er s  m un i c i paux  del egues aux  Fi nanc es et  a l a Preven t i on  ;  et  au
Patr imoine, batiments, Travaux et Mobi l i tes
21.32 % de l'indice brut terminal de l'echelle indiciaire de la fonction publique territoriale, soit
l'indice brut 1027 et IM 830.

Po u r  l es  Co n sei l l er s  m u n i c i p au x  au x q u el s  l e  M ai r e a d el eg u e u n e p ar t i e  d e ses
fonctions non rattaches a un adjoint et indemnises dans d'autres instances
9.77 % de l'indice brut terminal de l'echelle indiciaire de la fonction publique territoriale, soit
l'indice brut 1027 et IM 830.

Po u r  l es  Co n sei l l er s  m u n i c i p au x  au x q u el s  l e  M ai r e a d el eg u e u n e p ar t i e  d e ses
fonctions et rattaches a un adjoint
4.5 °A) de l'indice brut terminal de l'echelle indiciaire de la fonction publique territoriale, soit
l'indice brut 1027 et IM 830.

Ces indem ni tes seront versees m ensuel lem ent et suivront revolut ion des trai tem ents
appl iqués aux fonctionnaires.

D'INSCRIRE au budget le credi t necessaire au chapi tre 65/6531.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation,

* par VINGT CINQ voix POUR, M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine
DURAND - M . Jerom e BOETTI DI CASTANO - Mm e My l ene GOURGAND - M . M i c hel
VENDRA - Mme Br igi tte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Marie-Freder ique
DI RAFFAELE - M. Jerom e GIACHINO -Mm e Assunta ROSIN- BEDIN - M. Jean-Pier re
RAVETTO - Mme Sy!vie GENIN-LOMIER - M. Daniel  D'OLIVIER-QUINTAS - Mme Roxane
GONSALEZ — Mme Hajera TURKI - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry MASNADA
- Mm e Gael le NICOLAS - M. Nerve MADINIER - M. Benjam in TORELLI - Mm e Francette
GIERCZAK - M. Jean -Phi l ippe VEAU - Mme Nathal ie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE
CHENEVAY

* HUIT ABSTENTION(S), M. Pier re -Manuel  CHAUVET - M. Far id  BENZAKOUR - Mm e
Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine
PALCOUX - Mm e Isabel le DEFAY - M. Vincent POHER

DECIDE,

D'ADOPTER ces proposi t ions.

11 - DGS - MULTI-ACCUEIL « LES LUCIOLES »
MISE AJOUR DU REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT

Christian COIGNE,

VU radicle L. 2121-29 du Code General des Collectivites Territoriales ;
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VU la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage n°22 du 21 decembre 2020 portant
mise a jour du reglement de fonctionnement du Multi-accueil « Les Lucioles » ;

VU le decret du 1 er aoat 2000 relatif aux etablissements et services d'accueil des
enfants de moms de 6 ans ;

VU le decret du 23 decembre 2006 et du 1er decembre 2008 permettant aux titulaires de
minimas sociaux ainsi que des personnes en parcours d'insertion sociale et professionnelle
de beneficier d'une place d'accueil en etablissement collectif ;

VU le decret du 20 fevrier 2007 relatif aux etablissements et services d'accueil des enfants de
moms de 6 ans ;

VU le decret du 7 juin 2010 relatif aux etablissements et services d'accueil des enfants de
moms de 6 ans et qui modifie les articles du code de la sante publique ;

VU l'ordonnance n°2021 du 19 mai 2021 relative aux services aux families;

VU le decret du 30 aout 2021 relatif aux assistants maternels et aux etablissements d'accueil
de jeunes enfants ;

VU la lettre circulaire CNAF n°2014-009 du 26 mars 2014 relative a la reglementation PSU ;

VU la circulaire CNAF du 05 juin 2019 relative au bareme national des participations
familiales ;

VU la circulaire CNAF n° 2014-009 relative a la prestation de service unique (PSU) : un
meilleur financement pour un meilleur service;

VU la lettre circulaire de la Caisse Nationale des Allocations Familiales (CNAF) n° 2019-005
du 5 juin 2019 prevoyant une revision des taux et seuils de la Prestation de Service Unique
(PSU), afin de reequilibrer l'effort des families;

CONSIDERANT que la convention PSU signee entre la CAF (Caisse d'allocations Familiales)
et la mairie de Sassenage pour le Multi-Accueil Les Lucioles va prendre fin au 31 decembre
2021 ;

INDIQUE que des modifications du reglement de fonctionnement du Multi Accueil « Les
Lucioles » sont rendues necessaires pour actualiser differents points eu egard aux textes
reglementaires parus en 2021 ;

SOULIGNE que toute crèche collective doit a present mentionner dans son reglement de
fonctionnement, le choix opere en matiere de rapport professionnels/enfants pour assurer la
presence d'un effectif de professionnels suffisant aupres des enfants effectivement accueillis ;

RAPPELLE qu'une ordonnance concernant l'administration des medicaments dans le cadre
des modes d'accueil du jeune enfant precise les qualifications des professionnels pouvant
prendre en charge cette administration ;

PROPOSE au Conseil Municipal, apres en avoir cielibere :

DE VALIDER le nouveau reglement de fonctionnement annexe a la presente deliberation,
integrant les nouvelles dispositions mentionnees en couleur,

D'APPLIQUER ce nouveau reglement de fonctionnement au multi-accueil les Lucioles a
compter du 1 er janvier 2022.
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LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

12 - DGS - FINANCES — DECISION MODIFICATIVE N° 3— BUDGET PRINCIPAL 2021

Daniel D'OLIVIER QUINTAS,

VU les articles L.1612-4 et L.1612-6 du Code general des collectivites territoriales qui precisent
les conditions a respecter pour voter un budget en equilibre reel;

CONSIDERANT l'expose de la decision modificative effectue par le rapporteur a la séance du
conseil municipal du 16 decembre 2021 ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'ADOPTER la decision modificative n° 2021-03 ci-dessous, pour le budget principal
2021 :

DESIGNATIONS DEPENSES RECETTES

Chapitre 022 - Depenses imprevues -150 000 €
chapitre 66 - interets regles 1 011 000 €
Chapitre 74 - recettes de fonctionnement 818 000 €
Chapitre 72 - Revenus des immeubles 3 000 €

Chapitre 74 -Recettes de fonctionnement
exception nelles

TOTAL FONCTIONNEMENT

DESIGNATIONS

40 000 €

861 000 €

DEPENSES

861 000 €

RECETTES

Chapitre 020 - Depenses imprevues -150 000 €
16416 Capital a rembourser 240 000 €

Chapitre 21318 - Autres baiments publics

TOTAL INVESTISSEMENT

TOTAL GENERAL

-90 000 €

861 000 €

861 000 € 861 000 €

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation,

* par VINGT CINQ voix POUR, M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine
DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel
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VENDRA - Mme Br igi tte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Marie-Freder ique
DI RAFFAELE - M. Jerom e GIACHINO -Mm e Assunta ROSIN- BEDIN - M. Jean-Pier re
RAVETTO - Mme Sy lvie GENIN-LOMIER - M. Daniel  D'OLIVIER-QUINTAS - Mme Roxane
GONSALEZ — Mme Hajera TURKI - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry MASNADA
- Mm e Gael le NICOLAS - M. Nerve MADINIER - M. Benjam in TORELLI - Mm e Francette
GIERCZAK - M. Jean -Phi l ippe VEAU - Mme Nathal ie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE
CHENEVAY

* HUIT ABSTENTION(S), M. Pier re -Manuel  CHAUVET - M. Far id  BENZAKOUR - Mm e
Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine
PALCOUX - Mm e Isabel le DEFAY - M. Vincent POHER

DECIDE,

D'ADOPTER ces proposi t ions.

13 - DGS - FINANCES - AVANCE SUR VERSEMENT DE LA SUBVENTION DE
FONCTIONNEMENT 2022 AU CCAS

Daniel d'OLIVIER QUINTAS,

VU radicle L.2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'instruction budgetaire et comptable M14 ;

CONSIDERANT le besoin du CCAS en matiere de subvention de fonctionnement jusqu'a
l'adoption du budget primitif 2022 de la commune ;

CONSIDERANT la necessite de proceder a une avance sur subvention de fonctionnement
aupres du CCAS, afin de lui permettre de perenniser ses actions dans l'attente du vote du
budget primitif 2022 de la commune;

PROPOSE au Consei l  Munic ipal  :

D'AUTORISER le versement dune avance sur subvention de fonctionnement pour 2022 a
corripter de janvier 2022 dun montant de 100 000 €, dans l'attente du vote du budget 2022.

La dOpense sera inscrite au budget 2022 sur le compte budgOtaire suivant : gestionnaire
ADMG/chapitre 65/ compte 657362/fonction 520/destination CCAS

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces proposi t ions.

14 - DGS - FINANCES — TRAVAUX D'INVESTISSEMENT EN REGIE
VALORISATION DU TAUX HORAIRE 2021

Daniel D'OLIVIER QUINTAS,

VU le Code General des Collectivites Territoriales ;
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VU l'instruction budgetaire et comptable M14;

VU l'instruction CP91-2 M11 du 9 janvier 1991 ;

VU la deliberation en date du 13 septembre 2007 relative a la remuneration appliquee aux
personnels municipaux effectuant des travaux d'investissement en regie;

CONSIDERANT que la ville de Sassenage realise une partie des travaux de refection,
construction, mise aux normes des batiments en recourant a la technique des travaux en
regie ;

CONSIDERANT que des personnels techniques et administratifs de categorie A, B et C sont
sollicites tant pour l'organisation que pour la realisation et le suivi de ces travaux;

CONSIDERANT que le coat de la main d'ceuvre employee pour realiser les travaux en *le
fait partie integrante du coUt des travaux en regie ;

CONSIDERANT les informations individuelles transmises par le pole ressources humaines et
competences, et qui ont servi de base de calculs pour les remunerations 2021 ;

PROPOSE au conseil municipal :

DE DEFINIR le taux horaire de valorisation des personnels affectes aux travaux en regie
(salaire brut + charges patronales), en prenant pour base la moyenne des salaires mensuels
pergus par les personnes concernees en 2021 selon la formule suivante : [(Salaire brut +
charges patronales de chaque personne de la categorie concernee / nombre de personnes
concernees) x 13 mois)/ 1607 heures travaillees = taux horaires de remuneration en euros].

Ce qui donne, en € par heure travaillee :

Pour le Service Regie Technique
o Personnels techniques de categorie C (7 personnes) : 26.95

€/personne
o Personnels techniques de categorie A (2 personnes) : 48.13

€/personne
o Personnels administratifs de categorie C (4 personnes) : 23.14

€/personne

Pour le Service Espaces Verts
o Personnels techniques de categorie B (2 personnes) : 33.00

€/personne
o Personnels techniques de categorie C (4 personnes) : 27.22

€/personne
o Personnels techniques de categorie A (2 personnes) : 53.39

€/personne

DE DIRE, que la valeur de la main d'ceuvre incorporee aux travaux d'investissements realises
en regie, ainsi calculee, sera determinee en fonction du nombre d'heures de travail consacrees
par chaque personne aux investissements realises en regie ;

DE DIRE, qu'en fin d'exercice, le montant calcule des frais afferents aux agents affectes au
suivi et a la realisation de ces travaux en regie sera port& au debit du chapitre 21 par le credit
du compte 722, par operation d'ordre budgetaire ;
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DE PRENDRE ACTE que le montant des charges ainsi transferees fera l'objet dun etat
special conformement a l'instruction budgetaire M14.

D'APPROUVER les taux ainsi definis.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

15 - DGS — FINANCES - ADOPTION DU REGLEMENT BUDGETAIRE ET FINANCIER M57]

Daniel D'OLIVIER QUINTAS,

VU les articles L. 2121-29 et L. 5217-10-6 du code general des collectivites territoriales ;

VU radicle 106 III de la loi n° 2015-9941 du 7 aout 2015 portant nouvelle organisation
territoriale de la Republique (NOTRe) ;

VU l'avis favorable du comptable public

CONSIDERANT que la commune de Sassenage s'est engagee a adopter le referentiel
budgetaire et comptable M57 au ler janvier 2022.

Cette demarche necessite de modifier la conduite et la documentation de certaines procedures
internes.

C'est pourquoi, la commune de Sassenage souhaite se doter d'un Reglement Budgetaire et
Financier.

La redaction dun Reglement Budgetaire et Financier a pour premier objectif de rappeler au
sein dun document unique les *les budgetaires, comptables et financieres qui s'imposent
au quotidien dans la preparation des actes administratifs.

Ce document a pour objet:

- de decrire les procedures de la collectivite, de les faire connaitre avec exactitude et se
donne pour objectif de les suivre le plus precisement possible;

- de creer un referentiel commun et une culture de gestion que les directions et les services
de la collectivite se sont appropries ;

- de rappeler les normes et respecter le principe de permanence des methodes ;

- de combler les vides juridiques », notamment en matiere d'autorisation d'engagement
(AE) et de credit de paiement (CP).

Le Reglement Budgetaire et Financier comporte 6 parties.

Premiere partie : Le processus budgetaire
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Seconde pate: ['execution budgetaire

Troisierne partie : La gestion du patrimoine

Quatrieme partie : La gestion des garanties d'emprunt

Cinquierne partie : Les regies

Sixieme partie : La commande publique

Les mises A jour du Reglement Budgetaire et Financier feront l'objet dune deliberation.

D'ADOPTER le Reglement Budgetaire et Financier joint en annexe de la presente deliberation
A partir de l'exercice 2022.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

16 - DGS - FINANCES — REGULARISATION
AUTORISATION DE MOUVEMENT DU COMPTE 1068

Daniel D'OLIVIER QUINTAS,

VU le Code general des collectivites territoriales, notamment les articles L. 2321-2 et 3 relatifs
aux immobilisations assujetties A l'obligation d'amortissement ;

VU le decret 96-523 du 13 juin 1996, en application des articles L. 2321-2 et 3 du code general
des collectivites territoriales ;

VU l'ordonnance n°2005-1027 du 26 aout 2005, et les decrets n°2005-1661 et 2005-1662 du
27 decembre 2005 ;

VU le decret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 sur la gestion budgetaire et comptable
publique ;

CONSIDERANT qu'il est necessaire d'informer le Conseil Municipal qu'il convient de proceder
a des corrections d'erreur dans l'inventaire de la commune, conformement A la circulaire des
ministres de l'interieur et des finances et comptes publics du 12 juin 2014 relative A la mise en
ceuvre de l'avis du conseil de normalisation des comptes publics relatifs aux corrections
d'erreurs dans les collectivites territoriales.

Deux biens mobiliers vendus aux encheres etaient enregistres sous des numeros d'inventaire
non connus des services de la tresorerie.

Par consequent, il convient d'integrer ces biens dans le patrimoine de la commune par
operations d'ordre non budgetaire afin de pouvoir constater l'ensemble des ecritures de
cession et d'operer un rattrapage des amortissements non realises en mouvementant le
compte 1068 comme suit:
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II sag it deux biens suivants :

- Deux debroussailleuses, acquis une en 2003 (compte 2188) pour un montant de 175.00
euros (numero d'inventaire 2021000222) et l'autre en 2005 (compte 2188) pour un
montant de 213.00 euros (numero d'inventaire 2021000221)

Ecriture pour le rattrapage des amortissements des deux biens pour un montant total de
388.00 euros

Debit compte 1068
Credit compte 28188

Aussi, il est necessaire de modifier l'imputation en les transferant du compte 2188 au compte
28188 et d'operer un rattrapage des amortissements non realises par operation d'ordre non
budgetaire en mouvementant le compte 1068. Les praticables sont inscrits sous le numero
d'inventaire 2021000221 et 2021000222.

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'AUTORISER la correction des erreurs susmentionnees.

D'AUTORISER le mouvement du compte 1068 pour realiser les corrections.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

17 - DGS - FINANCES — OUVERTURE DU QUART DES CREDITS EN INVESTISSEMENT

Daniel D'OLIVIER QUINTAS,

VU radicle L1612-1 du Code General des Collectivites Territoriales et la loi n°82-213 du 2
mars 1982 (article 7) completee par la loi n°88-13 du 5 janvier 1988;

VU le budget principal 2021 de la Ville de Sassenage ;

CONSIDERANT que, du 1 er janvier 2022 et jusqu'a l'adoption du budget primitif principal 2022,
l'executif de la Commune peut engager, mandater et liquider les depenses d'investissement
dans la limite du quart des credits ouverts au budget de l'exercice precedent, apres
deliberation du Conseil Municipal;

CONSIDERANT que cette mesure d'ouverture des credits permet d'entreprendre les
investissements des le debut de l'exercice 2022;

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'AUTORISER l'ouverture du quart des credits en investissement pour l'annee 2022, jusqu'au
vote du budget 2022, dans la limite des credits precises ci-dessous
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OPERATION CHAPITRE LIBELLE CREDITS
OUVERTS

Non
. e

individualise
C apitre 20h Immobilisations incorporelles 13 000€

Non
. e

individualise
hC apitre 204 Subventions d'equipement versees 105 000 €

Non
individualisee h —C apitre 21 Immobilisations corporelles 400 000 €

Non
individualisee h —C apitre 23 Immobilisations en cours 25 000 €

118 Chapitre 23 Immobilisations en cours 70 000 €

Precise que les credits correspondants seront repris au budget primitif 2022.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation,

* par VINGT CINQ voix POUR, M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine
DURAND - M . Jerom e BOETTI DI CASTANO - Mm e My l ene GOURGAND - M . M i c hel
VENDRA - Mme Br igi tte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Marie-Freder ique
DI RAFFAELE - M. Jerom e GIACHINO -Mm e Assunta ROSIN- BEDIN - M. Jean-Pier re
RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel  D'OLIVIER-QUINTAS - Mme Roxane
GONSALEZ — Mme Hajera TURKI - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry MASNADA
- Mm e Gael le NICOLAS - M. Herve MADINIER - M. Benjam in TORELLI - Mm e Francette
GIERCZAK - M. Jean -Phi l ippe VEAU - Mme Nathal ie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE
CHENEVAY

* HUIT ABSTENTION(S), M. Pier re -Manuel ‘CHAUVET - M. Farid BENZAKOUR - Mme
Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine
PALCOUX - Mm e Isabel le DEFAY - M. Vincent POHER

DECIDE,

D'ADOPTER cette proposi t ion.

18 - DGS - FINANCES - CONVENTION RELATIVE AL'EXPERIMENTATION DU COMPTE
FINANCIER UNIQUE

Daniel D'OLIVIER QUINTAS,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU le code des juridictions financieres ;

VU l'article 60 de la loi n°63-156 du 23 fevrier 1963 de finances pour 1963;

VU l'article 242 de la loi n°2018-1317 du 28 decembre 2018 de finances pour 2019 modifie ;

VU le decret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifie relatif a la gestion budgetaire et
comptable publique ;
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VU l'arrete fixant le cadre du compte financier unique experimental en vigueur, fond& sur le
referentiel M57 [avec le plan de comptes M57 abrege pour les experimentateurs de moms de
3500 habitants] ainsi que, le cas echeant, le cadre de compte financier unique experimental
fonde sur le referentiel M4;

VU l'arrete du 13 decembre 2019 modifie des ministres charg6s des collectivites territoriales
et des comptes publics fixant la liste des collectivites territoriales et de leurs groupennents
autorises a participer a l'experimentation au titre de la « vague 2 » de 'experimentation;l

VU la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage n°4 du 5 juillet 2021 ;

CONSIDERANT la loi de finances 2019, qui dispose notamment qu'un compte financier
unique peut etre mis en ceuvre par les collectivites territoriales durant la periode
d'experimentation, se substituant au compte administratif et au compte de gestion, et ce pour
les exercices 2022 et 2023.

L'experimentation du compte financier unique s'appuie sur la nomenclature M57 qui apporte
les innovations budgetaires et comptables les plus recentes.

Le compte financier unique A plusieurs objectifs :
- Favoriser la transparence et la lisibilite de l'information financiere ;
- Ameliorer la qualite des comptes;
- Simplifier les processus administratifs entre l'ordonnateur et le comptable, sans

remettre en cause leurs prerogatives respectives.

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER les termes de la convention ci-annexee, relative A ['experimentation du
cornpte financier unique;

D'AUTORISER le Maire de Sassenage, Christian COIGNE, A signer ladite convention avec le
representant de l'Etat.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

19 - DAS - SCOLAIRE - SIGNATURE D'UNE CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE
ENTRE LA VILLE DE SASSENAGE ET LA CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES DE

L'ISERE

Mylene GOURGAND,

VU le Code General des Collectivites Territoriales, et notamment son article L 2121-29;

SOULIGNE que la Caisse d'Allocations Familiales (CAF) de l'Isere est un partenaire essentiel
dans la mise en ceuvre et le financement de nos politiques municipales. Elle intervient A nos
cotes dans les champs de la petite enfance, de l'enfance, de la jeunesse, de reducation de la
parentalite et du developpement social;
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RAPPELLE que jusqu'a present ce soutien etait formalise au moyen d'un Contrat Enfance
Jeunesse (CEJ). Ce contrat arrive a echeance le 31 decembre 2021 ;

INDIQUE que, selon les directives de la Caisse Nationale d'Allocations Familiales, les CEJ ne
seront pas renouveles. La CAF a donc sollicite la Ville et son CCAS en vue de la signature
d'une Convention Territoriale Globale (CTG), nouvel outil de partenariat ;

SOULIGNE que la CTG est une demarche qui vise a mettre les ressources de la CAF, tant
financieres que d'ingenierie, au service d'un projet de territoire afin de delivrer une offre de
service complete, innovante et de qualite a l'ensemble des families de ce territoire. Tous les
champs de la CAF peuvent etre mobilises: petite enfance, enfance, jeunesse parentalite,
animation de la vie sociale, acces aux droits, logements, handicap etc... L'enjeu est de
s'extraire des demarches par un dispositif privilegiant une approche transverse partant des
besoins du territoire;

La CTG constitue egalement le vecteur pour decliner a l'echelon infra-departemental les
politiques publiques portees par la branche Famille. Elle s'articule ainsi avec les differents
programmes departementaux existants.

PRECISE que la Ville de Sassenage s'inscrit desormais sur un territoire comprenant les
communes de Veurey-Voroize, Noyarey, Fontaine, Seyssinet-Pariset et Seyssins ;

La CTG prendra la forme d'un contrat pluriannuel permettant la continuite des financements
du CEJ actuel et la mise en ceuvre de nouvelles thematiques.

La CTG vise a developper la transversalite des politiques sur un meme territoire en elargissant
le champ d'actions des CEJ.

RAPPELLE que la CAF a mise en ceuvre une demarche d'elaboration de la nouvelle
convention territoriale qui se decline en plusieurs etapes :

Lancer officiellement la demarche : installation d'un comite de pilotage integrant les
representants politiques et techniques de l'ensemble des communes du territoire ;

Realiser un diagnostic sur la base d'elements existants dans les diverses communes, et ce
afin de definir les enjeux locaux. Dans cette phase il convient de prendre en compte
l'expression des habitants, soit directement soit par le biais d'une enquete ou par
l'intermediaire de structures relais (CCAS, associations, services de la Ville ...) ;

Elaborer le projet politique, en articulation avec le projet du territoire defini en lien avec le
diagnostic realise. II s'agit de cibler pour la periode de la CTG les axes de developpement qui
feront l'objet d'actions a poursuivre ou a developper ;

Rediger les objectifs strategiques et operationnels. Cette etape doit permettre d'ecrire le plan
d'action en concertation avec les partenaires locaux ;

Rendre officielle la CTG. II conviendra de rediger et de signer la convention.

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE VALIDER le lancement de la demarche pour permettre la signature de la convention
territoriale des 2022.

DE DESIGNER Mme Mylene GOURGAND, adjointe au Maire, deleguee a la cohesion sociale
et aux solidarites, pour representer la Ville au comite de pilotage.
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LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

20 - DAS - SCOLAIRE - CONVENTION DE FINANCEMENT DE L'APPEL A PROJETS
POUR UN SOCLE NUMERIQUE DANS LES ECOLES ELEMENTAIRES

Christine DURAND,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU la loi n°2020-1721 du 29 decembre 2020 de finances pour 2021 et notamment les articles
239 a 248 relatifs au Plan de relance;

VU le decret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'Etat pour des projets
d'investissement ;

VU l'arrete du 20 decembre 2016 portant nomenclature des pieces justificatives des depenses
de l'Etat ;

VU le Bulletin Officiel de l'Education Nationale, de la jeunesse et des sports n°2 du 14 janvier
2021 relatif a l'appel a projets pour un socle numerique dans les ecoles elementaires dans le
cadre du Plan de relance - Continuite pedagogique (MENN2100919X) ;

CONSIDERANT la Convention de financement ci-annexee — Appel a projets pour un socle
numerique dans les ecoles elementaires (AAP SNEE) dans la cadre du Plan de relance —
Continuite / pedagogique ;

CONSIDERANT que cette convention fait suite a l'appel a projets pour un socle numerique
dans les ecoles elementaires dont le reglement a ete publie au bulletin officiel du 14 janvier et
pour lequel la Collectivite a depose un dossier en ligne sur « Demarches Simplifiees », qui a
ete accepte ;

CONSIDERANT que le reglement de l'AAP SNEE et ses documents d'accompagnement
s'imposent a la presente convention qui en decline les modalites de financement et de suivi
d'execution. Cette convention s'integre plus largement dans la politique de retablissement de
la Continuite pedagogique et de soutien de la transformation numerique de l'enseignement
dans le cadre du Plan de relance economique de la France de 2020-2022 ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER les termes de la convention ci-annexee,

D'APPROUVER le plan de financement suivant pour 2022:
CoCit total du projet : 62.611, 20 euros dont subvention de l'Education Nationale: 43.132 euros

Reste a charge de la Ville: 19.479, 20 euros,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer cette convention pour laquelle la Collectivite a déjà
depose un dossier en ligne sur « Dernarches Simplifiees », qui a ete accepte.
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D'INSCRIRE les credits budgetaires necessaires au budget principal 2022 de la Ville, pour un
montant de:

• 62.611,20 euros en depenses au compte budgetaire INFOR 2183 ECO
• 43.132 euros en recettes au compte budgetaire chapitre 13 — 1311 — Etat et

etablissements nationaux.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

21 - DAS - SCOLAIRE - CONVENTION SUR LA PARTICIPATION DE LA COMMUNE AUX
CHARGES DE FONCTIONNEMENT D'UNE CLASSE ULIS (UNITES LOCALISEES POUR

L'INCLUSION SCOLAIRE) DE SEYSSINS

Christine DURAND,

VU les articles L.112-1 a 4, et l'article L.351-1, du code de reducation ;

VU les articles D.112-1 a 3 et les articles D.351-3 a 32 du code de ['education;

VU la loi n° 2005-102 du 11 fevrier 2005 pour l'egalite des droits et des chances, la participation
et la citoyennete des personnes handicapees ;

VU la circulaire NOR: MENE1504950C n° 2015-129 du 21 aoat 2015 « Unites localisees pour
l'inclusion scolaire (ULIS), dispositifs pour la scolarisation des eleves en situation de handicap
dans le premier et le second degre » ;

CONSIDERANT que la Ville de Seyssins sollicite aupres des communes une participation
financiere pour 1 enfant domicilie hors Seyssins qu'elle accueille dans les ULIS;

CONSIDERANT qu'au titre de l'annee scolaire 2020-2021, un enfant sassenageois etait
scolarise a l'ecole sur Seyssins;

INDIQUE que le montant de la participation de la Ville de Sassenage pour un enfant s'eleve a
1313,40 €

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER les termes de la convention,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer cette convention et a verser la somme de 1313,40
euros correspondant aux charges de fonctionnement pour l'annee scolaire 2020-2021, pour
deux enfants sassenageois.

Imputation budgetaire : cornpte 6042

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes
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DECIDE,

D'ADOPTER ces proposi t ions.

22 - DAS - SCOLAIRE - AUTORISATION DE SIGNATURE DUNE CONVENTION DE
TOURNAGE DE FILM PUBLICITAIRE A L'ECOLE RIVOIRE DE LA DAME, ENTRE LA
COMMUNE DE SASSENAGE, GEG (GAZ ET ELECTRICITE DE GRENOBLE) ET LA

DIRECTRICE D'ECOLE

Christine DURAND,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU la convention de tournage de film publicitaire ci-annexee, signee le 27 octobre 2021 entre
la commune de Sassenage, GEG et la Directrice de l'ecole Rivoire de la Dame;

CONSIDERANT que la convention sus-mentionnee visait a etablir par convention les
conditions de tournage de ce film publicitaire qui devait avoir lieu le 28 novembre 2021 et du
2 au 4 novembre 2021 inclus, c'est-a-dire entre deux seances du Conseil Municipal de
Sassenage;

CONSIDERANT qu'il convient de regulariser la signature de cette convention, par l'adjointe
au Maire de Sassenage, par une deliberation du Conseil Municipal, souverain et competent
en la matiere ;

PROPOSE au Consei l  Munic ipal  :

D'ACCEPTER la regularisation de l'autorisation de signature de cette convention déjà signee
le 27 octobre 2021,

D'AUTORISER madame Christine DURAND, adjointe au Maire de Sassenage a signer la
convention ci-annexee de tournage de film publicitaire a l'ecole Rivoire de la Dame, entre la
commune de Sassenage, GEG (Gaz et Electricite de Grenoble) et la Directrice d'ecole., telle
qu'elle figure signee et annexee a la presente deliberation.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces proposi t ions.

23 - DAE - ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE — CONVENTION FINANCIERE DANS LE
CADRE DE LA DEMARCHE « ATLAS DE LA BIODIVERSITE COMMUNALE »

Jerome BOETTI DI CASTANO,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;
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CONSIDERANT que l'Atlas de la Biodiversite Communale (ABC) est un outil strategique de
l'action locale qui va au-dela d'un simple inventaire naturaliste et qui cartographie des enjeux
de biodiversite a l'echelle d'un territoire donne.

La mise en place d'un atlas de la biodiversite communale permet de multiples objectifs. A la
fois outil d'information et d'aide a la decision, il cherche a:

• mieux connaitre la biodiversite d'un territoire et identifier les enjeux specifiques qui y
sont lies,

• sensibiliser et mobiliser les lus, les acteurs socio-economiques et les citoyens a la
preservation de cette biodiversite. La considerer comme un bien commun a maintenir
et a valoriser,

• integrer les enjeux de biodiversite en amont des differentes demarches
d'amenagement et de gestion du territoire.

Afin de repondre aux objectifs vises, l'atlas de la biodiversite communale donne lieu a la
production de trois types de rend us :

• la realisation d'inventaires naturalistes de terrain au cours desquels sont produites des
donnees d'observation et de suivi d'especes et/ou d'habitats,

• la production de cartographies d'enjeux de biodiversite qui pourront etre integres dans
les projets d'amenagement et de valorisation du territoire,

• la production de publications, rapports, outils de sensibilisation relatifs a la mise en
ceuvre de l'ABC et des perspectives d'actions qui en decoulent.

La commune s'est déjà positionnee en faveur d'une candidature a l'appel a projet Atlas de la
Biodiversite Communale de l'OFB, en partenariat et porte par le Parc naturel regional du
Vercors.

Suite a la reponse positive a cet appel a projet national depose par le Parc naturel regional du
Vercors concernant l'Atlas de la Biodiversite Communale et compte tenu de l'interet suscite
par ce projet, la commune de Sassenage conventionnera avec le Parc naturel regional du
Vercors.

PRECISE QUE La participation de la commune de Sassenage au cofinancement du projet est
estimee a 1580,49 € pour une duree de deux ans.

Entendu l'expose, il est propose au Conseil Municipal:

DE VALIDER l'engagement de la commune dans la demarche d'Atlas de la Biodiversite
Communale.

D'AUTORISER Monsieur le Maire a engager les depenses necessaires au deroulement de ce
projet.

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer tout document en lien avec le projet.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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24 - DAE - ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE - CONVENTION DE DELEGATION AU
SMMAG (SYNDICAT MIXTE DES MOBILITES DE L'AIRE GRENOBLOISE) PORTANT SUR
L'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC ROUTIER PAR LES OPERATEURS DE MICRO-
MOBILITES EN LIBRE-SERVICE SANS STATION D'ATTACHE ET FIXATION DU TARIF
DE LA REDEVANCE D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

Herve MADINIER,

VU les articles L. 2121-29 et L.2213-6 du code general des collectivites territoriales ;

VU les articles L.1231-17 et L.1231-18 du Code des Transports;

VU les articles L.2122-1 et suivants du Code de la propriete des personnes publiques
(CGPPP);

VU les statuts du SMMAG adoptees par deliberation du 11 mars 2021 ;

VU le cahier des recommandations etabli en fevrier 2021 par le Ministere des Transports
conformement a radicle 41 III de la loi LOM ;

VU la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage n°11 du 21 octobre 2021 autorisant le
Maire de Sassenage a signer une convention de delegation au SMMAG (Syndicat Mixte de
Mobilite de l'Aire Grenobloise) portant sur la delivrance du titre d'occupation aux operateurs
de mobilite en libre-service ;

CONSIDERANT qu'avec le developpement rapide des services de mobilites en libre-service
sur l'espace public, le legislateur a encadre, dans le cadre de la Loi d'Orientation des Mobilites
(LOM), l'utilisation du domaine public par les operateurs de service;

EXPLIQUE que l'exercice des activites de mobilite en libre-service sur le domaine public dolt
etre autorise par un titre d'occupation delivre de maniere non discriminatoire dans le respect
des conditions prevues par le Code General de la Propriete des Personnes Publiques
(CGPPP),

Par deliberation des communes membres du SMMAG concernees, dont la deliberation n°11
du Conseil Municipal de Sassenage reuni le 21 octobre 2021, celles-ci ont confie la delivrance
du titre d'occupation du domaine public routier au SMMAG, autorite organisatrice de la mobilite
sur le territoire de Grenoble-Alpes Metropole et de la Communaute de Communes du
Gresivaudan ;

EN CONSEQUENCE, suite a cette premiere deliberation, les parties se sont ainsi rapprochees
afin de definir le perimetre des attributions deleguees au SMMAG pour la delivrance des
autorisations aux operateurs de micro-mobilite en libre-service.

Grenoble-Alpes Metropole a lance en decembre 2019, conformement a radicle L2122-1-1 du
Code General de la Propriete des Personnes Publiques (CGPPP), un appel a manifestation
d'interet (AMI) pour le deploiement d'un service de location de trottinettes electriques et velos
a assistance electrique (VAE) en libre-service sur Grenoble, le Domaine Universitaire (Saint-
Martin-d'Heres) et Meylan I novallee, en lien etroit avec les territoires concernes.

Apres un temps de negociation avec les candidats, deux entreprises ont ete retenues en mars
2020 : TIER Mobility pour les trottinettes et PONY pour les VAE pour un deploiement a l'ete
2020 pour une duree de 1 an renouvelable 1 fois.
D'avril a juillet, les operateurs ont propose, instruit et mis en ceuvre a leurs frais un reseau de
plus de 250 emplacements sur le territoire.
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Dans le merne temps une charte de bonnes pratiques a ete signee entre les operateurs et les
collectivites impliquees.

L'activite a ensuite ete autorisee par chaque autorite competente et soumise a redevance
d'occupation du domaine public.

Durant cette premiere armee de service, des revues de projet mensuelles regroupant les
services de la Metropole, du SMMAG, des communes de Grenoble, Meylan, du Domaine
Universitaire, et des operateurs ont permis de suivre le deploiement du service et de proceder
aux necessaires ajustements inherents en fonctionnement. Les communes de Montbonnot et
Seyssinet-Pariset ont egalement rejoint le dispositif lors du lancement, le service etant
egalement deploye sur !novaIlee, et a proximite du pont de Catane.

Au regard du bilan positif de ces services, un avis favorable a la prolongation des autorisations
temporaires d'occupation du domaine public (AOT) actuelles jusqu'au 31 juin 2022 a ete emis
par l'ensemble des parties prenantes.

Au-dela de cette date, la publication d'un nouvel AMI s'avere necessaire a l'encadrement des
services de micro-mobilites en libre-service.

La recente lecture juridique de la loi d'orientation des mobilites (LOM) du 19 decembre 2019,
precise, a propos des activites de micro-mobilite en libre-service, que la delivrance de l'AOT
autorisant la realisation du service sur le territoire concerne est delivree par le titulaire du
pouvoir de Police de la circulation et du stationnement, qui peut en deleguer la competence
par convention a l'autorite organisatrice des mobilites (AOM).

Aussi, en sa qualite d'AOM, et dans un objectif de structuration de l'offre de mobilite sur le
territoire, le SMMAG propose de realiser, par delegation, sur les territoires interesses par un
service de micro-mobilite, les operations necessaires a la selection des operateurs pour
deploiement a compter du mois de Juillet 2022, puis le suivi des activites jusqu'a echeance du
titre d'occupation.

Les communes de Corenc, Echirolles, Eybens, Fontaine, Gieres, Grenoble, La Tronche, Le
Pont-de-Claix, Meylan, Montbonnot, Poisat, Saint-Egreve, Saint-Martin-d'Heres, Saint-Martin-
le-Vinoux, Sassenage, Seyssinet-Pariset, Seyssins, le Domaine Universitaire et la metropole
de Grenoble, en tant que gestionnaire de voirie, et titulaire sur les territoires de Eybens, Le
Pont-de-Claix et Poisat, du pouvoir de Police de la circulation et du stationnement, se sont
prononces favorables a:

- la poursuite ou le deploiement de services de micro-mobilite en libre-service sur leur
territoire a partir du 1er juillet 2022,

- la delegation au SMMAG de la realisation d'un AMI, la selection des operateurs et leur
suivi d'activite.

La commune de Sassenage, en tant que titulaire du pouvoir de Police de la circulation et du
stationnement conserve et assure les attributions suivantes :

- Delivrance du titre d'occupation autorisant l'activite
- Fixation du montant de la Redevance d'occupation du domaine public (RODP) et

perception des recettes induites.

La convention portant delegation sera signee entre le SMMAG et chacun des territoires
partenaires, incluant la commune de Sassenage.

Elle precisera : la duree, le perimetre de la delegation, les objectifs, les modalites de controle,
les conditions financieres, les responsabilites des signataires.
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Le projet de convention portant delegation est joint en annexe de la presente deliberation.

Le developpement d'un service de micro-mobilite sur l'espace public etant soumis au paiement
d'une redevance d'occupation du domaine public (article L.2125-1 du CGPPP), il est propose
au Conseil municipal, dans un souci de coherence territoriale, de fixer le tarif : 20E/engin en
service/an.

Tarif actuellement appliqué aux operateurs de micro-mobilites en activite et adopte par le
Conseil metropolitain dans sa deliberation du 27 septembre 2019.

Ce montant s'appliquera au prorata temporis selon le declaratif mensuel des vehicules en
service declares par le permissionnaire.

Ce tarif sera applicable 5 compter du 01/07/2022 pour toute activite de mobilite en libre-service
sans attache delivree par la commune de Sassenage.

Ainsi, le rapporteur PROPOSE au Conseil Municipal, apres en avoir delibere :

D'AUTORISER le Maire de Sassenage, Christian COIGNE, 5 signer avec la SMMAG la
convention dont le projet est annexe, afin de deleguer au SMMAG (Syndicat Mixte de Mobilite
de l'Aire Grenobloise) l'organisation de la procedure de selection prealable (appel
manifestation d'interet) des operateurs de micro-mobilites en libre-service autorises a occuper
le domaine public routier et le suivi technique de leur activite, sur le territoire de sa commune,

DE DECIDER de fixer 5 20€/engins/an le montant de la redevance d'occupation du domaine
public (RODP) applicable aux engins en activite.

La presente convention a pour objet de definir le perimetre, les modalites de la delegation et
de son controle conformement aux dispositions des articles L.1231-17 et L.1231-18 du Code
des Transports precites.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

25- DAE — COMMANDE PUBLIQUE — CESSION DE MATERIEL REFORME — VENTE
AUX ENCHERES DU VEHICULE RENAULT CLIO IMMATRICULE AE-104-JQ

Nerve MADINIER,

VU l'article L. 2121-29 du CGCT ;

VU l'article L. 2122-22 10° du CGCT permettant au nnaire de decider de l'alienation de gre
gre des biens mobiliers jusqu'a 4 600 euros par delegation du conseil municipal;

VU la deliberation de delegations n° 9 du 10 juillet 2020 permettant au maire de d6cider de
l'alienation de gr6 a gre des biens mobiliers jusqu'a 4 600 euros ;

Page
32/40



CONSIDERANT qu'au-dela du seuil des 4 600 €, ii incombe au Conseil municipal d'autoriser
la vente des biens concernes ;

CONSIDERANT qu'il y a lieu de regulariser la vente aux encheres d'un bien materiel, dont
l'estimation initiale etait inferieure a 4 600 €, et qui excede a la fin des encheres ce seuil ;

CONSIDERANT qu'il convient d'optimiser le parc automobile de la Ville au regard de la
vetuste et de l'utilisation des vehicules,

CONSIDERANT la vente de ce bien, vehicule Renault Clio immatricule AE-104-JQ au prix de
cession de 5 209 € TTC, un titre de recette sera emis au chapitre 77, compte budgetaire 775
du budget principal 2021 de la Ville de Sassenage (GAR/775/GARAG) ;

INFORME de la sortie de ce bien du patrimoine de la Ville de Sassenage pour motif « cession
a titre onereux sur bien déjà amorti » ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'ACCEPTER la vente du materiel reform& supra, par le biais de ventes aux encheres via
un site internet de vente aux encheres dedie aux collectivites ,

DE CONSTATER la sortie d'actif comptable (inventaire) de ce bien vendu ;

D'AUTORISER le Maire, Monsieur Christian COIGNE, a signer tous les documents afferents
cette vente.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

26 - DAE — COMMANDE PUBLIQUE - RAPPORT D'EXPLOITATION DU CONTRAT DE
PARTENARIAT PUBLIC PRIVE POUR L'EXPLOITATION, LA GESTION ET  L A
RENOVATION DES INSTALLATIONS D'ECLAIRAGE PUBLIC, DE SIGNALISATION
LUMINEUSE TRICOLORE, DE MISE EN VALEUR DU PATRIMOINE, D'ILLUMINATIONS
FESTIVES ET DE VIDEO PREVENTION DE L'ANNEE 2020

Christian COIGNE,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment les articles L. 2121-29, L.1413-
1 et L.2234-1 ;

VU le contrat de partenariat, conclu le 1er janvier 2011 pour une duree de 15 ans, entre la ville
de Sassenage et le groupement ALCYON-CITEOS en charge de l'exploitation, la gestion et la
renovation des installations d'eclairage public, de signalisation lumineuse tricolore, de mise en
valeur du patrimoine et d'illuminations festives sur le territoire communal;

VU le rapport d'exploitation annuel, relatif a l'execution du service, du 1e1 janvier au 31
decembre 2020, etabli par le partenaire ;

Page

33/40



VU l'examen de ce rapport par la commission consultative des services publics locaux reunie
le 18 octobre 2021 a Sassenage;

CONSIDERANT qu'il convient de presenter le rapport d'exploitation a l'assemblee
deliberante de la commune, avec les observations eventuelles du Maire ;

CONSIDERANT la note de synthese transmise aux membres du Conseil municipal de
Sassenage;

PRECISE que ce rapport d'exploitation doit etre mis a la disposition du public en Maine, dans
les quinze jours qui suivent sa presentation devant le Conseil municipal, le public en etant
avise par vole d'affichage ;

PROPOSE au Conseil municipal :

DE PRENDRE ACTE du rapport d'exploitation etabli par le groupement ALCYON-CITEOS en
charge de l'exploitation, la gestion et la renovation des installations d'eclairage public, de
signalisation lumineuse tricolore, de mise en valeur du patrimoine et d'illuminations festives de
la commune de Sassenage pour l'annee 2020.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, PREND ACTE du rapport d'exploitation
etabli par le groupement ALCYON-CITEOS en charge de l'exploitation, la gestion et la
renovation des installations d'eclairage public, de signalisation lumineuse tricolore, de
mise en valeur du patrimoine et d'illuminations festives de la commune de Sassenage
pour l'annee 2020.

Le rapport d'activites 2020 est disponible au secretariat des elus de la Maine de Sassenage,
au 3eme etage de l'Heitel de Ville, et a la Direction de l'Amenagement et de l'Environnement de
Sassenage, au Centre Technique Municipal, aux heures d'ouverture au public.

27 - DAE — URBANISME — CESSION AU PROFIT DE GRENOBLE - ALPES
METROPOLE D'UNE BANDE DE TERRAIN, RUE DE LA REPUBLIQUE

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU le code general des collectivites territoriales, et notamment l'article L. 2121-29 ;

VU la deliberation n°12 du Conseil Municipal en date du 21 octobre 2021 ayant pour objet la
sortie de reserve fonciere au titre du volet habitat et logement social - acquisition aupres de
l'EPFLD des tenements BD n°364 a BD n°370 sis rue de la Republique;

VU la deliberation n°13 du Conseil Municipal en date du 21 octobre 2021 ayant pour objet la
cession des parcelles cadastrees section BD n°364 a BD n°370 p au profit de la societe
Bouygues immobilier ;

VU l'avis des domaines reference n°2021-38474-75865 en date du 12 octobre 2021 ;

RAPPELLE que par deliberation n°12 en date du 21 octobre 2021, le Conseil Municipal a
enterine, l'acquisition a l'EPFLD des parcelles cadastrees BD n°364 a BD n°370, d'une
contenance d'environ 3514 m2, en vue de la sortie du portage fancier;

PRECISE que ce tenement doit etre cede en parte a la societe Bouygues immobilier, environ
3277 m2, pour la realisation d'une operation de logements selon les termes fixes par la
deliberation n°13 du Conseil municipal en date du 21 octobre 2021. La superficie restante du
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tenement, environ 237 m2, est destine a etre cede a Grenoble-Alpes Metropole, competente
en matiere de voirie, en vue de la realisation dun trottoir et d'un abord paysager ;

CONSIDERANT qu'il s'agit de ceder plus precisement une bande de terrain nu, emprise
detacher des parcelles BD n°364, BD n° 365, BD n°366, BD n°367, BD n°368, BD n°369, BD
n°370, et nnaterialisee sur le plan annexe;

CONSIDERANT qu'un document d'arpentage est en cours d'etablissement, et viendra
preciser l'identite et la superficie exacte du tenement a ceder;

CONSIDERANT que la cession est convenue a l'euro symbolique ;

CONSIDERANT que Grenoble Alpes Metropole realisera un trottoir et un amenagement
paysager, et que cette cession est justifiee par un motif d'interet general et comportent des
contreparties suffisantes ;

CONSIDERANT que l'avis des domaines reference 2021-38474-75865 en date du 12 octobre
2021 a confirm& au vu du contexte de l'operation, la possibilite d'une cession a l'euro
symbolique ;

CONSIDERANT qu'il convient d'approuver la cession de cette emprise au profit de Grenoble
Alpes Metropole ;

PROPOSE au Conseil municipal:

D'APPROUVER la cession a l'euro symbolique au profit de Grenoble Alpes Metropole d'une
bande de terrain nu d'une superficie d'environ 237 m2, emprise a detacher des parcelles BD
n°364, BD n° 365, BD n°366, BD n°367, BD n°368, BD n°369, BD n°370;

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer tous les actes notaries afferents a cette cession, a
recevoir par Maitre AMBROSIANO, notaire a Fontaine, ainsi que tous les documents
necessaires a cet effet ;

DE DIRE que les frais de notaire seront a la charge de l'acquereur ;

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

28 - DAE — URBANISME
DEROGATION AU REPOS DOMINICAL POUR L'ANNEE 2022
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Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU les dispositions prevues au code general des collectivites territoriales et notamment a son
article L 2121-29;

VU la loi n°2015-990 du 6 aout 2015 pour la croissance, l'activite et l'egalite des chances
economiques promulguee le 6 aout 2015 dite loi Macron;

VU l'article L.3132-25-4 du code du travail definissant les conditions d'acceptation par les
salaries a travailler le dimanche ;

VU l'article L.3132-26 et suivants du code du travail;

CONSIDERANT conformement aux dispositions de radicle L.3132-26 du code du Travail que
dans les etablissements de commerce de detail ou le repos hebdomadaire a lieu normalement
le dimanche, ce repos peut etre supprime les dimanches designes par decision du maire prise
apres avis du Conseil municipal ;

CONSIDERANT que le nombre de ces dimanches ne peut exceder 12 par an et par branche
d'activites ;

CONSIDERANT que si le seuil n'excede pas 5 dimanches par an, la liste des dates retenues
doit etre arretee avant le 31 decembre pour l'annee suivante, et ce apres avis du Conseil
municipal ;

CONSIDERANT que dans le cadre de la derogation au repos dominical, le principe du
volontariat pour les salaries demeure ;

CONSIDERANT que les contreparties sont fixees par la loi, et notamment par radicle L. 3132-
27 du code du Travail en ce qui concerne le doublement du salaire et le repos compensateur ;

CONSIDERANT que pour les commerces de detail alimentaires dont la surface de vente est
superieure a 400 rre, lorsque les jours feries legaux, a l'exception du ler mai, sont travailles,
ils sont deduits par l'etablissement des dimanches designes par le Maire, dans la limite de
trois ;

CONSIDERANT que, au vu des specificites du commerce existant sur le territoire de
Sassenage, il est envisage de retenir 5 dimanches au titre de l'annee 2022 pour la branche
d'activites « concession automobile >>, et 5 dimanches pour les « autres commerces de
details >>;

CONSIDERANT qu'il est apparu pertinent de deroger au repos dominical lors la periode festive
de fin d'annee susceptible de generer des flux de clientele locale ou exterieure plus importants
pour les « autres commerces de details » ;

CONSIDERANT que conformement aux dispositions de radicle L 3132-26 du code du travail,
il est ainsi propose de soumettre a l'avis du Conseil municipal la liste des dimanches suivants :

• Pour les concessions automobiles: les dimanches 16 janvier, le 13 mars, 12 juin, 18
septembre et le 16 octobre 2022;

• Pour les autres commerces de detail : les 20 novembre et 27 novembre 2022, les 4,
11 et 18 decembre 2022.
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PROPOSE au Conseil Municipal:

DE DECIDER de donner un avis favorable sur l'ouverture dominicale pour les concessions
automobiles aux dates suivantes : les dimanches 16 janvier, le 13 mars, 12 juin, 18 septembre
et le 16 octobre 2022;

DE DECIDER de donner un avis favorable sur l'ouverture dominicale pour les commerces de
detail, autre que les concessions automobiles, aux dates suivantes : les dimanches 20 et 27
novembre, et les dimanches 4, 11, 18 decembre 2022.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

29 - DAE — URBANISME — SIGNATURE D'UNE CONVENTION AVEC LE CONSEIL
D'ARCHITECTURE ET D'ENVIRONNEMENT DE L'ISERE (CAUE)

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU les articles L. 2121-29 et L.1221-1 du code general des collectivites territoriales ;

VU la Loi sur l'Architecture du 3 janvier 1977, et notamment les articles 1 et 6;

VU l'article L 121-7 du code de l'urbanisme qui autorise les communes a recourir aux conseils
du CAUE;

VU le projet de convention d'accompagnement n°21-062, guide de recommandation des
façades;

EXPOSE que le secteur du centre Bourg est situe dans le perimetre de protection des abords
de monuments historiques. En vue de preserver au mieux ce secteur et de valoriser son
patrimoine bati, il est apparu interessant de travailler un document pour accompagner les
usagers dans le choix des couleurs (colorimetrie) et des traitements de façades;

INFORME que dans ce contexte, la Ville de Sassenage souhaite solliciter les competences du
CAUE pour l'elaboration d'un cahier des charges prealable en vue du lancement dune
consultation pour designer un bureau d'etude pour l'etablissement d'un guide de
recommandation des façades;

PRECISE que le montant de la participation au titre de cet accompagnement est de 2160 €,
et ventile comme suit: 80 % a verser a la notification de la convention, et 20 % au terme de la
mission ;

CONSIDERANT qu'il convient que le Conseil municipal autorise le principe du lancement de
ce travail, et autorise Monsieur le Maire a signer ladite convention annexee a la presente
deliberation;

PROPOSE au Conseil municipal :
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D'APPROUVER le principe de cette dernarche pour l'etablissement dun document de
recommandation des facades au centre Bourg de Sassenage ;

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer la convention avec le CAUE, et tous documents
necessaires a cet effet.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

30 - ADMINISTRATION GENERALE — CREATION DE COMMISSIONS MUNICIPALES

Christian COIGNE,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales (CGCT) qui prevoit que le
conseil municipal regle par ses deliberations les affaires de la commune;

VU L'article L.2121-22 du code general des collectivites territoriales (CGCT) qui prevoit la
possibilite pour les conseils municipaux de creer en leur sein des commissions municipales
destinees a ameliorer le fonctionnement du conseil municipal dans le cadre de la preparation
des deliberations.

CONSIDERANT que le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des
commissions chargees d'etudier les questions soumises au conseil soit par l'administration,
soit a l'initiative dun de ses membres.

PRECISE qu'aux termes de l'article L. 2121-22 du CGCT, ces commissions sont convoquees
par le maire, qui en est le president de droit. Lors de la premiere reunion, les commissions
designent un vice-president qui peut les convoquer et les presider si le maire est absent ou
empeche.

RAPPELLE que ces commissions municipales sont constituees en regle generale pour la
duree du mandat municipal mais peuvent etre creees pour une duree limitee pour l'examen
d'une question particuliere.

Leur role se limite a l'examen preparatoire des affaires et questions qui doivent etre soumises
au conseil municipal. Ces commissions municipales sont des commissions d'etude.

Elles emettent de simples avis et peuvent form uler des propositions mais ne disposent d'aucun
pouvoir propre, le conseil municipal etant le seul competent pour regler, par ses deliberations,
les affaires de la commune.

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE CREER des commissions municipales dont le role sera d'examiner le deroule des
deliberations en prevision de chaque reunion du Conseil Municipal, avant la séance
proprement dite de l'assemblee deliberante.
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DE LES ORGANISER de la maniere suivante :

Les reunions de commissions consisteront en la presentation du projet de la deliberation et en
echanges entre les membres. Des propositions d'amendements pourront etre faites.

Les informations communiquees lors des reunions de ces commissions ne pourront en aucun
cas faire l'objet dune divulgation a l'exterieur.

Elles auront lieu environ 10 jours avant la reunion du conseil municipal.

Ces commissions suivront l'organisation suivante :

• Administration generale (Finances, Affaires juridiques, Ressources humaines, Etat
civil, CimetiOres, Informatique, SIRD...)

> President titulaire : Daniel D'OLIVIER-QUINTAS
> President Suppleant : Jerome GIACHINO
> Membres : Assunta ROSIN-BEDIN, M'Hamed BENHAROUGA, Gaelle NICOLAS,

Francette GIERKZACK, Roxane GONZALES, Amandine AIMONE-CHENEVAY,
Rafael LABOISSIERE, Pierre -Emmanuel CHAU VET, Vincent POHER.

• Vie de la cite (Scolaire, Vie associative, Culture, Sport, Animation, Social, jeunesse...)

> President titulaire Sylvie GENIN-LOMIER
> President Suppleant : Jean-Pierre RAVETTO
> Membres : Brigitte GALLO, Michel VENDRA, Marie-Frederique DI-RAFFAELE,

Christine DURAND, Mylene GOURGAND, Hajera TURKI, Isabelle DEFAY, Marie
Laure MAYOUD.

• Amenagement urbain (Urbanisme, MobilitOs, Batiments publics, Travaux,
Environnement, cadre de vie, Commerce et activite Oconomique, Metropole...)

> President titulaire : Jean-Pierre SERRAILLIER
> President Suppleant : Nerve MADINIER
> Membres : Jerome BOETTI DI CASTANO, Jerome MERLE, Thierry MASNADA,

Nathalie LEVRAT, Jean -Philippe VEAU, Benjamin TORELLI, Farid BENZAKOUR,
Geraldine PALCOUX, Frank SCHNEIDER

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Puis, le Maire annonce que /a prochaine reunion du Conseil Municipal aura lieu le 27 janvier
2022 et la séance est close.
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Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits,

A SASSENAGE, le 20 decennbre 2021

Pour le Maire absenA, le 1er adjoint,

Affichage le: 2 2 DEC. 2021,
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